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Burundi

n°38 – 11 janvier 2003 

Louis Ruvako, La presse écrite burundaise à la recherche de ses droits

La presse écrite burundaise paraît l'enfant le mal aimé des autres. Tous les problèmes pèsent sur elle, de la formation au manque de moyens les plus élémentaires sans que le gouvernement ou les autres bailleurs lui viennent au secours. Conséquence : plus de dix titres ont fermé à cause de ce problème, ceux qui sont restés paraissent sporadiquement. Pourtant le Burundi se veut démocratique. Mais quelle démocratie sans liberté d'expression des citoyens ? Dans ce reportage réalisé avec la collaboration de l'Institut Panos Paris et l'assistance financière de la communauté européenne, Louis Ruvako a approché les décideurs dans ce domaines : le Ministre de la Communication et Porte parole du Gouvernement Ambassadeur Al​bert Mbonerane( AM) en tête ainsi le secrétaire exécutif du Conseil National de la Communication Charles Ndayiziga(CN), service de la présidence de la République, pour parler des raisons de ce refus de secours à une presse agonisante, malgré son utilité à notre société d'abord, ensuite des autres questions intéres​sant la presse écrite au Burundi. Seule l'interview avec le Ministre de la communication sera présentée dans ce reportage, l'autre partie sera diffusée à la parution suivante ; Nos excuses auprès de l'interviewé.

Q : La presse accuse l'autorité politique de violer la liberté d'expres​sion parles emprisonne​ments arbitraires, déten​tion illégale, arrêt de journaux etc ?

A.M : Cette affirmation n'est pas fondée ; il ne fau​drait pas confondre droit d'expression et libertinage. Le Burundi est un pays qui se veut gouverner par les lois ; s'il est arrivé qu'on sanctionne, c'est que le gouvernement se sentait lésé quelque part. Je ne vois pas par ailleurs des journalistes qui sont en pri​son ; l'affirmation n'est pas fondée.

Q :  La presse écrite est l'enfant mal aimé de l'Etat, c'est dire qu'il ne peut pas l'aider ?
A.M : Faisons d'abord le constat. La presse écrite n'existe pas. Par le passé, il y a eu des initiatives qui ne sont plus, c'est à cause de la crise qui fait qu'elles n'existent pas. Partout, la presse est subventionnée, s'il faut s'y lancer, le gouvernement est conscient de cela avec l'appui du PNUD, il y a un fond de soutient, selon la loi : le projet existe, il attend à être discuté. Il faudra approcher les bailleurs après" agré​ment, c'est une préoccupa​tion du gouvernement ceci, parce que tous les textes qui régissent la presse di​sent que : " L'Etat peut aider la presse ", en créant ce fond, on veut concréti​ser cela.

Q : La presse écrite vous satisfait-elle ?
A.M : Justement pas. Parce qu'elle n'existe pas. On ne peut pas faire une bonne comparaison avec la presse parlée. Aujourd'hui, c'est l'Internet qui est privilégié, lui aussi il a des failles, le pouvoir d'achat est faible pour faire une bonne presse.
Q : Quel sort réservé à l'ancienne Ecole de Jour​nalisme ?
A M : Je crois que le pro​jet d'une Ecole de Jour​nalisme n'a pas été oublié, sinon cette activité reste inscrite sur la politi​que sectorielle du minis​tère de la communication. La question est aujourd'hui au niveau du Ministère de l'Education nationale, on devrait créer une faculté de journalisme et communica​tion au sein de l'Université du Burundi.
Q : Pourquoi la presse écrite n'est pas associée pour le travail du proces​sus de la paix ?
A. M : Je ne pense pas, avec tout le processus de paix c'est toute la presse qui est concernée ; c'est plutôt la presse privée qu'on écoute lors des pour​parlers. Par contre, au niveau du secteur public, les entreprises de presse pu​blique n'ont pas de finan​cement, à part les dépla​cements des chefs d'Etat.
Q : Votre intervention ne se voit que quand il faut punir, mais absente s'il faut chercher un stage ou une formation pour les journalis​tes?

A. M : Je crois que l'affirmation n'est pas correcte. Le ministre n'est pas pour sanc​tionner mais pour réguler la presse, le ministre n'intervient que rarement. Plutôt, son rôle c'est la promotion de la presse ; aujourd'hui on es​saie de les inviter à en faire d'outil pour la paix ; une communication au service de la paix, contre la haine.
Q : L'image d'une bonne presse ?
A.M : II ne faut pas m'amener à décrire la notion même de la presse écrite. En comparant la presse écrite à la presse audio, on reconnaît que la presse écrite est une presse d'in​vestigation c'est ce qu'on devrait faire : cela n'existe pas chez nous, il manque
de support ; même ceux qui écrivent ne le font pas ; pourtant ce genre d'infor​mation est plein dans les domaines variés : sécu​rité ; économie ; recons​truction. Si on lit le produit des journaux, on voit que ce sont les informations qu'on entend partout dans les   quar​tiers de la ville de Bujumbura : une   vraie presse de​vrait être le reflet de la société : sa​voir ce qu'attend le lecteur, chercher l'informa​tion et  la traiter correctement : il n'y en a pas aujourd'hui parce que peut être la conjonc​ture économique : il y a beaucoup à faire dans ce domaine et on espère que cela marchera une fois le fond d'aide à la presse ins​tallé.

Q : Défis à relever ?
A. M : II y a d'abord la for​mation des journalistes : nous sommes en train d'approcher les bailleurs pour que les journalistes en fonction puissent béné​ficier d'une formation sur tas que ce soit ceux de la presse publique ou de la presse privée notamment avec  la   maison  de  la presse en utilisant les jour​nalistes déjà formés sur place. Il y a aussi un man​que de moyens : il y aura mise en place avec ce fond d'un volet formation ; mise en place des organes , tout le monde doit y parti​ciper. L' autre défi à rele​ver c'est la fin de la guerre : le gouvernement est en train de tout faire pour si​gner un cessez-le-feu avec le reste de la rébellion et le rendre effectif. On de​mande aux journalistes de donner l'information véri​fiée ; la guerre ne lé lui per​met pas, cela amoindrit le travail.
Q : Le presse et l'homme politique se regarde comme belligérants, avez-vous un commen​taire?
A.M. Aujourd'hui, on cher​che à ce que les deux soient des partenaires. Partout la presse est un pouvoir ; sans la presse, pas d'action. Le gouverne​ment demande à la presse d'être responsable, sinon il n'y a pas de raison à ce que la presse ne soit pas associée au développe​ment et à la recherche de la paix. Le journalisme est très exigeant, il y a la tech​nicité mais aussi la forma​tion du public. Dans un pays où elle s'est dévelop​pée, elle devient source d'information et de forma​tion elle ne doit pas être un outil de désinformation du public. Le journaliste doit s'abstenir d'être utilisé dans des fins qui briment le métier, doit respecter les règles de la déontologie journalistique.

Q : Message aux profes​sionnels des médias et aux politiciens.
A. M. : Les professionnels des médias doivent pren​dre conscience de leur responsabilité ; faire de la presse un outil de paix pour le Burundi. Ils doivent s'or​ganiser pour consolider leur métier. Quant aux politiciens, ils doivent savoir mesurer à juste titre l'im​portance de la communica​tion et éviter de manipuler la presse pour l'intérêt ca​ché et rendre l'information disponible parce que né​cessaire à la population. 
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